
1 TABLE NOMINATIVE BILLARD 

Table nominative 

Martine BILLARD 
Paris (1ère circonscription) 

Gauche démocrate et républicaine 
Billard 

  
Élue le 17 juin 2007 
Adhère au groupe Gauche démocrate et républicaine 
[J.O. du 27 juin 2007] 

NOMINATIONS 

Membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales [J.O. du 28 juin 2007] 
Membre suppléante de la commission chargée de 
l'application de l'article 26 de la Constitution [J.O. du 
28 juin 2007] 
Membre de la délégation de l'Assemblée nationale aux 
droits des femmes et à l'égalité des chances entre les 
hommes et les femmes [J.O. du 4 juillet 2007] 
Secrétaire de la délégation de l'Assemblée nationale 
aux droits des femmes et à l'égalité des chances entre 
les hommes et les femmes [J.O. du 12 juillet 2007] 
Rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour 
2008 (n°189) - Sécurite sanitaire - [17 juillet 2007] 
Membre suppléante du conseil national des politiques 
de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale [J.O. 
du 12 octobre 2007] 
Membre suppléante de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi de financement de la 
sécurité sociale pour 2008 [J.O. du 20 novembre 2007] 
Membre de la mission d’information sur les questions 
mémorielles [J.O. du 2 avril 2008] 

DÉPÔTS 

Avis présenté au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales sur le projet de loi de 
finances pour 2008 (no 189) tome IX : Sécurité 
sanitaire (no 277) [11 octobre 2007] 

Proposition de résolution no 673 tendant à la création 
d'une commission d'enquête relative au syndrome 
d'effondrement des colonies d'abeilles 
[31 janvier 2008] 

Proposition de résolution no 765 tendant à la création 
d'une commission d'enquête relative à la sécurité des 
installations portuaires [27 mars 2008] 

Proposition de résolution no 1006 tendant à la création 
d'une commission d'enquête relative à l'incendie du 
centre de rétention administrative de Vincennes, au 
fonctionnement et à la légalité des centres de 
rétention administrative [26 juin 2008] 

INTERVENTIONS EN SÉANCE PUBLIQUE 

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT 
Assurance maladie maternité : généralités. Equilibre 
financier. Maîtrise des dépenses de santé, franchises 
médicales [16 octobre 2007] (p. 2757) 
Environnement. Politiques communautaires. OGM, 
attitude de la France [19 décembre 2007] (p. 5429) 
Energie et carburants. Agrocarburants.  
[16 avril 2008] (p. 1634) 
Travail. Durée du travail. Réforme [17 juin 2008] 
(p. 3496) 

QUESTIONS ORALES SANS DÉBAT 
 no 102, posée le 22 janvier 2008. Logement. 
Logement social (J.O. Questions p. 405). Appelée le 
22 janvier 2008. Economies d'énergie, aides de l'État 
(p. 371) 
 no 301, posée le 3 juin 2008. Aménagement du 
territoire. Régions (J.O. Questions p. 4539). Appelée 
le 3 juin 2008.  Schéma directeur de la région Ile-de-
France, maintien (p. 2803) 

HOMMAGE 
Proclame la satisfaction et le soulagement de son 
groupe à l'annonce de la libération de l'otage franco-
colombienne Ingrid Betancourt ; rappelle la nécessité 
d'œuvrer en faveur de la libération de tous les otages 
encore aux mains des FARC [2 juillet 2008] (p. 4181) 

RAPPELS AU RÈGLEMENT  
Considère que les règles de l'irrecevabilité financière 
empêchent l'opposition de "faire des propositions 
positives alternatives" [24 octobre 2007] (p. 3203) 
Proteste contre les conditions d'examen du projet de 
loi ratifiant l'ordonnance no 2007-329 du 12 mars 
[5 décembre 2007] (p. 4996) 
Conteste l'affirmation du ministre du travail, des 
relations sociales et de la solidarité sur l'intérêt des 
salariés pour le rachat des journées de RTT 
[19 décembre 2007] (p. 5505) 
Considère que le Président de la République méprise 
les syndicats et dénigre la grève [7 juillet 2008] 
(p. 4292) 

DÉBATS 

Déclaration de politique générale no 22 présentée 
par M. François Fillon, Premier ministre 

 [3 juillet 2007] (p. 1563) 
Thèmes :  

Environnement : changements climatiques (p. 1589) 
Environnement : politique de l'environnement 
(p. 1589) 
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Impôts et taxes : "bouclier fiscal" (p. 1589) 
Logement : aides et prêts : aides à la personne 
(p. 1589) 
Santé : accès aux soins (p. 1588) 
Travail : conditions de travail (p. 1588) 
Travail : salaires (p. 1588) 
Ses explications de vote (p. 1588) 
Vote contre du groupe Gauche démocrate et 
républicaine (p. 1589) 

Projet de loi no 4 en faveur du travail, de l'emploi et 
du pouvoir d'achat 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [10 juillet 2007] 
(1629, 1671) ; [11 juillet 2007] (p. 1707) 

Ses explications de vote sur l'exception 
d'irrecevabilité soulevée par M. Jean-Marc Ayrault 
(p. 1657) 

Thèmes :  
Droits de l'homme et libertés publiques : déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen (p. 1657) 
Impôts et taxes : justice sociale (p. 1657) 
Logement : intérêts d'emprunt : crédit d'impôt 
(p. 1658) 
Sécurité sociale : déficit : prélèvements obligatoires 
(p. 1658) 
Travail : heures supplémentaires : licenciement 
(p. 1657) 
Travail : heures supplémentaires : pouvoir d'achat 
(p. 1657) 

Discussion des articles [11 juillet 2007] (p. 1724, 
1737, 1770) ; [12 juillet 2007] (p. 1803, 1836, 1877) ; 
[13 juillet 2007] (p. 1907, 1941) ; [16 juillet 2007] 
(p. 2048) 

Article 1er (exonération fiscale et sociale des heures 
supplémentaires) 

Ses interventions (p. 1725, 1756 et s.) 
Ses amendements nos 432 (de suppression) et 433 à 
437 (p. 1743, 1779 et s.) 
Son amendement no 438 : adopté (p. 1787) 

Après l'article 1er 
Son amendement no 429 (abrogation du contrat 
"nouvelles embauches" - CNE) (p. 1826) : rejeté au 
SCRUTIN PUBLIC (p. 1828) 

Après l'article 8 
Son amendement no 440 (contrats de travail à temps 
partiel lorsque leur proportion dans l'entreprise est 
supérieure à un taux fixé par décret : institution d'une 

contribution de précarité affectée au fonds de 
solidarité pour l'emploi) : rejeté (p. 2064) 

Article 9 (expérimentation du revenu de solidarité 
active) 

Son amendement no 441 (p. 2067) 

Projet de loi no 284 de financement de la sécurité 
sociale pour 2008 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [23 octobre 2007] 
(p. 3071, 3095) ; [24 octobre 2007] (p. 3162) 

Son intervention (p. 3123) 
Thèmes :  

Assurance maladie maternité : prestations : franchise 
(p. 3123) 
Environnement : protection (p. 3123) 
Pharmacie et médicaments : médicaments (p. 3124) 
Santé : cancer (p. 3123) 
Santé : maladie d'Alzheimer (p. 3123) 
Sécurité sociale : contribution sur les stock-options 
(p. 3123) 
Sécurité sociale : déficit (p. 3123) 
Sécurité sociale : organismes : représentation 
(p. 3124) 

Discussion des articles [24 octobre 2007] (p. 3195) ; 
[25 octobre 2007] (p. 3225, 3260, 3302), [26 octobre 
2007] (p. 3336, 3362, 3404) ; [29 octobre 2007] 
(p. 3438, 3465) 

Article 2 et annexe A (approbation du rapport figurant 
en annexe A et décrivant les modalités de couverture du 
déficit constaté de l’exercice 2006) 

Son rappel au règlement (cf. supra) [24 octobre 2007] 
(p. 3203) 

Article 6 (prévisions rectifiées des objectifs de dépenses 
par branche) 

Son intervention (p. 3216) 

Article 8 et annexe B (approbation du rapport fixant un 
cadrage quadriannuel) 

Son intervention (p. 3230) 

Avant l'article 9 
Intervient sur l'adt no 286 de M. Michel Diefenbacher 
(suppression de la possibilité pour le fonctionnaire 
détaché pour l'exercice d'un mandat parlementaire 
d'acquérir des droits à pensions dans son régime 
d'origine pendant la durée de son mandat) (p. 3235) 
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Son amendement no 239 (création d'une contribution 
sociale sur la valeur ajoutée des entreprises) 
(p. 3238) : rejeté (p. 3241) 
Son amendement no 173 (suppression d'exonérations 
de cotisations sociales) (p. 3241) : rejeté (p. 3242) 
Intervient sur l'adt no 549 rectifié de M. Dominique 
Tian (réintégration dans l'assiette des allègements de 
cotisations sociales patronales de la rémunération du 
temps de pause et d'habillage) (p. 3243 et s.) 
Son amendement no 238 (extension de l'assiette de la 
contribution sur les revenus financiers) : rejeté 
(p. 3245) 
Son amendement no 172 (suppression des 
exonérations de cotisations sociales sur les heures 
supplémentaires) : rejeté (p. 3245) 
Son amendement no 237 (contributions patronale et 
salariale sur les stock-options) (p. 3246) : rejeté 
(p. 3249) 
Intervient sur l'adt no 12 deuxième rectification de la 
commission (contributions patronale et salariale sur 
les stock-options et les attributions gratuites 
d’actions) (p. 3254) 

Article 9 (diverses dispositions relatives aux 
contributions pharmaceutiques) 

Ses interventions (p. 3268 et s.) 

Article 10 (prélèvement social sur les préretraites et les 
indemnités de mise à la retraite) 

Son intervention (p. 3276 et s.) 
Ses amendements nos 178 à 181 (p. 3278 à 3283) 

Après l'article 10 
Intervient sur l'adt no 246 de M. Jacques Myard 
(possibilité pour les personnels navigants de 
l'aéronautique civile de poursuivre leur carrière au-
delà de cinquante cinq ans) (p. 3285) 

Article 13 (expérimentation relative à la création de 
cotisations forfaitaires de sécurité sociale pour les 
petites activités dans les quartiers défavorisés) 

Son intervention (p. 3294) 
Son amendement no 363 (de suppression) (p. 3294) 

Après l'article 16 
Intervient sur l'adt no 31 de la commission 
(conversion du repos compensateur de remplacement 
en une majoration salariale) (p. 3307) 

Article 25 (modifications de la procédure d’alerte et 
des modalités d’entrée en vigueur des accords 
conventionnels prévoyant des revalorisations tarifaires) 

Son amendement no 182 (p. 3324) 

Article 28 (amélioration de l’information des assurés et 
du contrôle des caisses d’assurance maladie sur les 
dépassements d’honoraires) 

Son intervention (p. 3339) 

Son amendement no 184 (p. 3343) 

Après l'article 28 
Son amendement no 185 (assouplissement des 
conditions de consultation d'un médecin spécialiste 
sans un passage préalable par le médecin traitant) 
(p. 3350) : rejeté (p. 3351) 

Article 29 (prise en compte du critère médico-
économique dans les avis et recommandations de la 
Haute autorité de santé) 

Son intervention (p. 3354) 

Article 31 (expérimentations de nouveaux modes de 
rémunération des professionnels de santé et de 
financement de la permanence des soins par les 
missions régionales de santé - MRS) 

Ses interventions (p. 3372 et s.) 
Ses amendements nos 189 et 190 (p. 3375) 

Article 35 (création d’une franchise sur les 
médicaments, les transports et les actes paramédicaux) 

Ses interventions (p. 3409 et s.) 
Son amendement no 193 (p. 3420) 
Ses amendements nos 194 et 195 : SCRUTIN 
PUBLIC (p. 3421) 
Répond aux intervention de M. Jean-François Copé :  
assure M. Copé de la bonne volonté de son groupe 
dans le but d'un achèvement des travaux dans une 
durée raisonnable (p. 3422) 
Ses amendements nos 192, 196 et 197 (p. 3423 et s.) 

Article 36 précédemment réservé (dossier médical 
personnel) 

Son intervention (p. 3439) 

Article 37 précédemment réservé (dispositions diverses 
visant à l’harmonisation des prestations de maladie et 
de maternité entre les différents régimes de sécurité 
sociale) 

Son intervention (p. 3442) 
Son amendement no 198 : rejeté (p. 3444) 

Article 42 précédemment réservé (dispositions diverses 
relatives à l’application de la tarification à l’activité 
- T2A - aux établissements de santé) 

Son intervention (p. 3451) 

Article 46 précédemment réservé (interruption 
volontaire de grossesse - IVG - par voie 
médicamenteuse en centre de planification ou 
d’éducation familiale) 

Son intervention (p. 3476) 

Article 48 précédemment réservé (fixation du montant 
de la dotation et du plafond de dépenses du Fonds 
d’intervention pour la qualité et la coordination des 
soins - FIQCS) 
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Son amendement no 199 (p. 3476) 

Article 63 (mise en place d’une convention d’objectifs 
et de gestion entre l’Etat et l’Union des caisses 
nationales de sécurité sociale - UCANSS) 

Son amendement no 202 (de suppression) (p. 3488) 

Article 66 (expérimentations concernant les contrôles 
médicaux des arrêts de travail organisés par les 
employeurs et les caisses d’assurance maladie) 

Son intervention (p. 3493) 
Son amendement no 203 (de suppression) (p. 3495) 

Après l'article 66 
Intervient sur l'adt no 578 rectifié de M. Dominique 
Tian (information de l'organisme d'assurance maladie 
complémentaire de l'existence d'une procédure en 
cours de répression d'une fraude) (p. 3496) 

Article 67 (simplification du mode de renseignement 
des ressources) 

Son amendement no 204 (de suppression) (p. 3497) 

Après l'article 67 
Intervient sur l'adt no 643 rectifié de la commission 
(expérimentation d'un dispositif de suspension des 
prestations en cas de fraude) (p. 3500) 
Intervient sur l'adt no 570 de M. Dominique Tian 
(suspension des prestations en cas de fraude avérée à 
l'encontre d'une caisse d'allocations familiales) 
(p. 3500) 
Intervient sur l'adt no 686 du Gouvernement 
(justification de l'inscription des étudiants 
demandeurs d'une aide au logement) (p. 3502) 
Intervient sur l'adt no 583 de M. Dominique Tian 
(justification de l'inscription des étudiants 
demandeurs d'une aide au logement) (p. 3502) 

Article 71 (harmonisation du contrôle des arrêts de 
travail accidents du travail-maladies professionnelles 
avec les dispositions applicables en assurance maladie) 

Son amendement no 205 (de suppression) (p. 3505) 
Explications de vote et vote [30 octobre 2007] 
(p. 3554) 

Ses explications de vote (p. 3558) 
Vote contre du groupe Gauche démocrate et 
républicaine (p. 3558) 

EXAMEN DU TEXTE DE LA COMMISSION MIXTE 
PARITAIRE 

Avant la mise aux voix du texte de la commission 
mixte paritaire [22 novembre 2007] (p. 4493) 

Soutient la question préalable opposée par M. Jean-
Claude Sandrier (p. 4499) : rejetée (p. 4501) 

Thèmes :  
Assurance maladie maternité : généralités : assurance 
complémentaire (p. 4500) 
Assurance maladie maternité : prestations : franchise 
(p. 4499) 
Etablissements de santé : établissements publics 
(p. 4500) 
Retraites : généralités : préretraites (p. 4499) 
Risques professionnels : maladies professionnelles 
(p. 4500) 
Santé : accès aux soins (p. 4500) 
Santé : données médicales (p. 4500) 
Santé : maladie d'Alzheimer (p. 4499) 
Santé : prévention (p. 4500) 
Santé : soins palliatifs (p. 4499) 
Sécurité sociale : contribution sur les stock-options 
(p. 4499) 
Sécurité sociale : déficit (p. 4500) 

Projet de loi de finances no 189 pour 2008 

PREMIÈRE LECTURE 

DEUXIÈME PARTIE : MOYENS DES POLITIQUES 
PUBLIQUES ET DISPOSTIONS SPÉCIALES 

DÉVELOPPEMENT ET RÉGULATIONS ÉCONOMIQUES 

Examen du fascicule [16 novembre 2007] (p. 4287) 
Son intervention (p. 4288) 

Thèmes avant la procédure des questions :  
Consommation : protection des consommateurs : 
crédits budgétaires (p. 4288) 
Energie et carburants : énergies fossiles : recherche et 
développement (p. 4289) 
Energie et carburants : pétrole : prix (p. 4288) 
Energie et carburants : tarification sociale : gaz 
(p. 4289) 
Environnement : changements climatiques : politique 
du tourisme (p. 4288) 
Environnement : développement durable : politique 
économique (p. 4288 et s.) 
Tourisme et loisirs : politique à l'égard des handicapés 
(p. 4288) 
Tourisme et loisirs : tourisme social (p. 4288) 
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POLITIQUE DES TERRITOIRES 

Examen du fascicule [16 novembre 2007] (p. 4277) 
Son intervention (p. 4279) 

Thèmes avant la procédure des questions :  
Aménagement du territoire : crédits budgétaires 
(p. 4279) 
Aménagement du territoire : Ile-de-France (p. 4280) 
Aménagement du territoire : péréquation (p. 4279) 
Aménagement du territoire : zones rurales (p. 4279) 
Aménagement du territoire : zones urbaines sensibles 
(p. 4279) 
Bois et forêts : filière bois : Auvergne (p. 4280) 
Collectivités territoriales : programme exceptionnel 
d'investissement (PEI) : Corse (p. 4280) 
Cours d'eau, étangs et lacs : pollution : Bretagne 
(p. 4280) 
Environnement : développement durable (p. 4279) 
Politique économique : pôles de compétitivité 
(p. 4279) 

SÉCURITÉ SANITAIRE 

Examen du fascicule [7 novembre 2007] (p. 3838) 
Rapporteur pour avis de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales 
Son intervention (p. 3839) 

Thèmes avant la procédure des questions :  
Eau : qualité (p. 3839 et s.) 
Environnement : protection de la nature : pollution 
(p. 3839 et s.) 
Ordre public : terrorisme : sécurité sanitaire (p. 3841) 
Pharmacie et médicaments : médicaments : 
autorisations de mise sur le marché (p. 3841) 
Produits dangereux : produits phytosanitaires 
(p. 3840) 
Santé : Agence française de sécurité sanitaire des 
aliments (AFSSA) (p. 3840) 
Santé : Agence française de sécurité sanitaire des 
produits de santé (AFSSAPS) (p. 3840 et s.) 
Santé : sécurité sanitaire (p. 3839 et s.) 

SOLIDARITÉ, INSERTION ET ÉGALITÉ DES CHANCES 

Annexes au compte rendu intégral [16 novembre 
2007] (p. 33) :  
- Réunion de la commission des finances du 
6 novembre 2007 

Son intervention (p. 44) 

Thèmes :  
Assurance maladie maternité : généralités : 
couverture complémentaire (p. 44) 
Assurance maladie maternité : généralités : 
couverture maladie universelle (CMU) (p. 44) 
Politique sociale : hébergement d'urgence (p. 44) 

VILLE ET LOGEMENT 

Annexes au compte rendu intégral [16 novembre 
2007] (p. 41) :  
- Réunion de la commission des finances du 
13 novembre 2007 

Son intervention (p. 54) 
Thèmes :  

Bâtiment et travaux publics : construction : politique 
foncière (p. 54) 
Logement : amélioration de l'habitat : politique de 
l'environnement (p. 54) 
Logement : HLM : ventes d'appartements (p. 54) 
Logement : aides et prêts : secteur privé (p. 54) 
Lois : loi "solidarité et renouvellement urbain" 
(SRU) : logement social (p. 54) 
Politique sociale : hébergement d'urgence (p. 54) 

Projet de loi no 351 pour le développement de la 
concurrence au service des consommateurs 

PREMIÈRE LECTURE 

Discussion des articles [21 novembre 2007] 
(p. 4472) ; [22 novembre 2007] (p. 4514) ; 
[26 novembre 2007] (p. 4617, 4637) ; [27 novembre 
2007] (p. 4704, 4736) 

Avant le titre Ier 
Intervient sur l'adt no 90 de Mme Corinne Erhel 
(action de groupe) (p. 4476) 
Intervient sur l'adt no 94 de Mme Marylise Lebranchu 
(action de groupe) (p. 4476) 
Intervient sur l'adt no 87 de M. Arnaud Montebourg 
(action de groupe) (p. 4478) 
Intervient sur l'adt no 88 de M. Jean Gaubert (action 
de groupe) (p. 4478) 
Intervient sur l'adt no 89 de M. François Brottes 
(action de groupe) (p. 4478) 
Intervient sur l'adt no 91 de Mme Frédérique Massat 
(action de groupe) (p. 4478) 
Intervient sur l'adt no 93 de M. Patrick Roy (action de 
groupe) (p. 4478) 
Intervient sur l'adt no 95 de M. Jean-Yves Le Déaut 
(action de groupe) (p. 4478) 
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Intervient sur l'adt no 316 de M. Jean-Yves Le Déaut 
(création d'une autorité de la concurrence) (p. 4626) 
Intervient sur l'adt no 309, deuxième rectification de 
M. Daniel Paul (rapport au Parlement sur l'ampleur et 
l'opportunité du travail à temps partiel dans le secteur 
de la grande distribution, ainsi que sur le pouvoir 
d'achat des salarié-e-s de ce secteur) (p. 4627) 

Avant l'article 1er 
Son amendement no 240 (prohibition des accords 
d'exclusivité) (p. 4628) : rejeté (p. 4629) 

Projet de loi no 190 ratifiant l'ordonnance n° 2007-
329 du 12 mars 2007 relative au code du travail 
(partie législative) 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [4 décembre 2007] 
(p. 4929, 4952) 

Ses explications de vote sur l'exception 
d'irrecevabilité soulevée par M. Jean-Marc Ayrault 
(p. 4937) 
Son intervention  (p. 4946) 
Ses explications de vote sur la motion de renvoi en 
commission de M. Jean-Claude Sandrier (p. 4966) 

Thèmes :  
Assemblée nationale : amendements (p. 4966 et s.) 
Entreprises : Mouvement des entreprises de France 
(MEDEF) (p. 4946) 
Entreprises : petites et moyennes entreprises : droit du 
travail (p. 4937, 4947 et s.) 
Formation professionnelle : apprentissage (p. 4947) 
Lois : codification (p. 4937 et s., 4946 et s.) 
Sécurité publique : risques technologiques : énergie 
nucléaire (p. 4948) 
Syndicats : représentativité (p. 4947) 
Travail : conseils de prud'hommes (p. 4948) 
Travail : droit du travail (p. 4937 et s., 4946 et s.) 
Travail : durée du travail (p. 4946) 
Travail : inspection du travail (p. 4948) 
Travail : travail à temps partiel (p. 4948) 

Discussion des articles [4 décembre 2007] (p. 4967) ; 
[5 décembre 2007] (p. 4996) ; [11 décembre 2007] 
(p. 5191) 

Article 2 (modifications de dispositions de l'ordonnance  
n° 2007-329 du 12 mars 2007) 

Son amendement no 163 (p. 4972) 

Article 3 (modifications du texte du nouveau code du 
travail, partie législative (annexe I de l'ordonnance   
n° 2007-329 du 12 mars 2007) 

Ses amendements nos 34, 35 et 36 rectifié, 37 à 42, 56, 
167, 165, 168, 164, 169 rectifié, 44, 45, 170, 171, 31 
rectifié, 172 et 32 (p. 4974 et s., 4980 et s., 4997 et 
5002) 
Son intervention (p. 5008, 5195) 
Son amendement no 178 (p. 5008) 
Son amendement no 48 rectifié : adopté (p. 5009) 
Ses amendements nos 50 et 51 rectifié (p. 5009 et s.) 
Son amendement no 52 rectifié (p. 5010) : adopté 
(p. 5011) 
Ses amendements nos 174, 54, 55, 175 à 177 (p. 5193, 
5197 et s., 5199 et s.) 
Son amendement no 57 : SCRUTIN PUBLIC 
(p. 5202) 

Après l'article 3 
Intervient sur l'adt no 75 du Gouvernement 
(harmonisation des parties législative et réglementaire 
du nouveau code du travail) (p. 5203) 

Projet de loi no 498 pour le pouvoir d'achat 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [18 décembre 2007] 
(p. 5392, 5405) ; [19 décembre 2007] (p. 5437) 

Soutient la motion de renvoi en commission de 
M. Jean-Claude Sandrier (p. 5462) : rejetée 
(p. 5469) 

Thèmes :  
Agroalimentaire : organismes génétiquement 
modifiés (OGM) (p. 5467) 
Assurance maladie maternité : prestations : franchise 
(p. 5464) 
Baux : loyers : plafonnement (p. 5466) 
Energie et carburants : prix (p. 5463, 5467) 
Entreprises : intéressement et participation (p. 5465) 
Entreprises : petites et moyennes entreprises : primes 
(p. 5465) 
Environnement : Grenelle de l'environnement 
(p. 5463) 
Impôts et taxes : revenus financiers (p. 5466) 
Logement : droit au logement (p. 5464 et s.) 
Politique économique : libéralisme (p. 5464) 
Politique économique : prix (p. 5464) 
Politique économique : revenus (p. 5463 et s.) 
Politique sociale : inégalités (p. 5464 et s.) 
Politique sociale : pauvreté (p. 5462 et s.) 
Retraites : généralités : montant des pensions 
(p. 5464) 
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Santé : soins : coût (p. 5464) 
Sécurité sociale : franchise (p. 5466) 
Travail : durée du travail (p. 5463) 
Travail : jour de réduction du temps de travail (RTT) : 
rachat (p. 5465 et s.) 
Travail : salaire minimum interprofessionnel de 
croissance (SMIC) (p. 5463, 5466) 
Travail : salaires (p. 5463 et s.) 

Discussion des articles [19 décembre 2007] 
(p. 5474) ; [20 décembre 2007] (p. 5538, 5559) 

Avant l'article 1er 
Son amendement no 84 (plafonnement des 
dépassements d'honoraires médicaux) (p. 5476) : 
rejeté (p. 5477) 
Son amendement no 7 (incitation à la consommation 
de fruits et légumes) : rejeté (p. 5477) 
Son amendement no 39 (suppression de la réduction 
dégressive des cotisations patronales de sécurité 
sociale établie en fonction de la rémunération horaire 
du salarié) (p. 5477) : rejeté (p. 5478) 
Son amendement no 40 (subordination de la réduction 
dégressive des cotisations patronales de sécurité 
sociale aux mesures à portée sociale prises par 
l'entreprise) (p. 5478) : rejeté (p. 5479) 
Son amendement no 41 (subordination de la réduction 
dégressive des cotisations patronales de sécurité 
sociale aux mesures à portée environnementale prises 
par l'entreprise) (p. 5478) : rejeté (p. 5479) 
Son amendement no 44 (relèvement des minima de 
branche au niveau du SMIC) : retiré (p. 5480) 
Son amendement no 43 (suppression des exonérations 
de cotisations et contributions patronales pour les 
entreprises relevant de branches dans lesquelles les 
minima salariaux sont inférieurs au SMIC) : rejeté 
(p. 5480) 
Son amendement no 8 (interdiction de licencier un 
salarié pour le motif de refus d'effectuer des heures 
supplémentaires) : rejeté (p. 5480) 
Son amendement no 9 (subordination de l'exonération 
de charges sociales sur les heures supplémentaires à 
l'absence de demande, de la part des salariés à temps 
partiel, d'effectuer des heures complémentaires) 
(p. 5483) : rejeté (p. 5484) 
Son amendement no 29 (rapport au Parlement sur 
l'obligation de prise en charge par l'employeur des 
frais de transport du salarié) (p. 5484) : rejeté 
(p. 5485) 
Son amendement no 45 (rapport au Parlement sur la 
baisse de pouvoir d'achat entraînée par la franchise 
médicale) : rejeté (p. 5485) 
Son amendement no 46 (rapport au Parlement sur le 
rôle des transformateurs intermédiaires de produits 
laitiers dans l'augmentation de leur prix de vente) 
(p. 5485) : rejeté (p. 5486) 

Son amendement no 47 (rapport au Parlement sur la 
création d'un Fonds national pour la promotion de la 
nutrition) (p. 5485) : rejeté (p. 5486) 

Article 1er (modalités de conversion en argent d'un 
certain nombre de droits à congés) 

Son amendement no 10 (de suppression) (p. 5489) 
Son intervention (p. 5498) 
Ses amendements nos 12, 11 et 14 (p. 5500, 5502) 
Son amendement no 15 : SCRUTIN PUBLIC 
(p. 5503) 
Son rappel au règlement (cf supra) 
[19 décembre 2007] (p. 5505) 

Après l'article 1er 
Son amendement no 26 (suppression de l'exonération 
fiscale liée à la production d'agrocarburants) 
(p. 5539) : rejeté (p. 5540) 
Son amendement no 27 (suppression de l'exonération 
de TIPP bénéficiant au transport aérien) (p. 5540) : 
rejeté (p. 5541) 
Intervient sur l'adt no 48 de M. Pierre Méhaignerie 
(conversion du repos compensateur de remplacement 
en une majoration salariale) (p. 5542) 

Après l'article 2 
Intervient sur l'adt no 87 de M. Patrick Ollier 
(relèvement à 250 du nombre maximal de salariés 
permettant aux dirigeants d'entreprises de bénéficier 
des dispositifs d'intéressement) (p. 5548) 
Intervient sur l'adt no 93 rectifié de M. Patrick Ollier 
(modalités d'application du dispositif de participation 
dans les entreprises de moins de 50 salariés) (p. 5548) 

Article 3 (versement d'une prime exceptionnelle aux 
salariés des entreprises qui ne sont pas assujetties au 
régime de la participation) 

Son intervention (p. 5552) 
Son amendement no 13 (p. 5554) 

Après l'article 3 
Son amendement no 16 (aides publiques au logement 
conditionnées au respect du label "haute performance 
énergétique") (p. 5554) : rejeté (p. 5555) 
Intervient sur l'adt no 75 de M. Jérôme Cahuzac 
(conditions d'exonération de la redevance 
audiovisuelle) (p. 5557) 
Intervient sur l'adt no 91 de M. Lionnel Luca 
(exonération de redevance audiovisuelle pour les 
personnes âgées non imposables sur le revenu) 
(p. 5557) 
Intervient sur l'adt no 74 de M. Jérôme Cahuzac 
(pérennisation de l'exonération de la redevance 
audiovisuelle pour les personnes âgées à faibles 
revenus) (p. 5557) 
Intervient sur l'adt no 175 du Gouvernement 
(exonération de redevance audiovisuelle pour les 
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personnes âgées disposant de faibles revenus) 
(p. 5557) 
Son amendement no 18 (contrat de location et 
obligations du bailleur : responsabilité en matière 
d'isolation et bon rendement énergétique) : rejeté 
(p. 5560) 
Son amendement no 17 (gel des loyers locatifs privés 
pendant deux ans) (p. 5560) : rejeté (p. 5562) 
Son amendement no 19 (rapport au Parlement sur la 
création d'un fonds de reconversion du chauffage au 
fioul vers des énergies renouvelables) : rejeté 
(p. 5562) 

Article 4 (nouveau dispositif d'indexation des loyers) 
Son amendement no 20 (p. 5563) 

Article 5 (réduction  du montant maximum du dépôt de 
garantie exigible par le bailleur) 

Son intervention (p. 5568) 
Explications de vote et vote [20 décembre 2007] 
(p. 5573) 

Ses explications de vote (p. 5573) 
Vote contre du groupe Gauche démocrate et 
républicaine (p. 5574) 

Proposition de loi no 571 facilitant l'égal accès des 
femmes et des hommes au mandat de conseiller 
général 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion de l'article unique [5 février 
2008] (p. 687) 

Son intervention (p. 692) 
Thèmes :  

Elections et référendums : cumul des mandats : 
suppléants (p. 692) 
Elections et référendums : élections cantonales : 
parité (p. 693) 
Elections et référendums : scrutin de liste : parité 
(p. 692) 

Explications de vote et vote [5 février 2008] (p. 696) 
Ses explications de vote (p. 696) 
Abstention du groupe Gauche démocrate et 
républicaine (p. 696) 

Projet de loi no 514 portant diverses dispositions 
d'adaptation au droit communautaire dans le 
domaine de la lutte contre les discriminations 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [25 mars 2008] 
(p. 916) 

Ses explications de vote sur l'exception 
d'irrecevabilité soulevée par M. Jean-Marc Ayrault 
(p. 921) 
Soutient la question préalable opposée par M. Jean-
Claude Sandrier (p. 922) : rejetée (p. 927) 

Thèmes :  
Administration : Haute autorité de lutte contre les 
discriminations et pour l'égalité (p. 922 et s.) 
Droit pénal : discrimination (p. 921 et s.) 
Droit pénal : discrimination : homosexualité (p. 923) 
Droit pénal : discrimination : racisme (p. 922 et s.) 
Droit pénal : harcèlement sexuel (p. 925) 
Entreprises : Mouvement des entreprises de France 
(MEDEF) (p. 926) 
Justice : preuve : discrimination (p. 925) 
Politiques communautaires : droit communautaire 
(p. 921 et s.) 
Travail : droit du travail : discrimination (p. 923 et s.) 

Discussion des articles [25 mars 2008] (p. 941) 

Article 1er (définitions) 
Ses amendements nos 58 et 59 (p. 941 et 943) 
Son intervention (p. 942) 

Article 2 (régime de l’interdiction des discriminations) 
Ses amendements nos 16, 60 et 17 (p. 943) 
Son sous-amendement no 65 à l'adt no 7 de la 
commission (p. 946) 
Son sous-amendement no 66 à l'adt no 7 de la 
commission : adopté (p. 946) 

Article 3 (protection contre les rétorsions) 
Son intervention (p. 947) 

Après l'article 7 
Son amendement no 57 (codification inscrite dans le 
code pénal des définitions de la notion de 
discrimination) : rejeté (p. 953) 
Son amendement no 18 (discrimination dans la 
fonction publique : faculté pour les associations de 
lutte contre les discriminations d'ester en justice) : 
rejeté (p. 953) 
Son amendement no 19 (assimilation, dans la fonction 
publique, du harcèlement à une discrimination) : 
rejeté (p. 954) 

Débat sur la situation économique, sociale et 
financière de la France 

 [27 mars 2008] (p. 991) 
Son intervention (p. 993) 
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Thèmes :  
Assurance maladie maternité : prestations : franchise 
(p. 994) 
Energie et carburants : biocarburants (p. 993) 
Energie et carburants : pétrole (p. 993 et s.) 
Entreprises : petites et moyennes entreprises (p. 996) 
Environnement (p. 993 et s.) 
Etat : rôle (p. 993) 
Finances publiques : annulations de crédits (p. 994) 
Marchés financiers : crise des crédits subprimes 
(p. 993) 
Politique économique : consommation (p. 994) 
Politique économique : croissance (p. 994) 
Politique économique : inflation (p. 994) 
Politique sociale : inégalités (p. 994) 
Retraites : généralités (p. 994) 

Projet de loi no 719 relatif aux organismes 
génétiquement modifiés 

PREMIÈRE LECTURE 

Discussion des articles [2 avril 2008] (p. 1149, 
1169) ; [3 avril 2008] (p. 1198, 1216, 1249) ; [7 avril 
2008] (p. 1284, 1313) ; [8 avril 2008] (p. 1395, 1415) 

Article 1er (principes généraux encadrant le recours 
aux organismes génétiquement modifiés) 

Ses interventions (p. 1224 et s.) 

Article 2 (Haut conseil des biotechnologies) 
Ses interventions (p. 1295 et s.) 

Article 6 (localisation et suivi des cultures 
d’organismes génétiquement modifiés dans le cadre de 
la surveillance biologique du territoire) 

Son intervention (p. 1303) 

EXAMEN DU TEXTE DE LA COMMISSION MIXTE 
PARITAIRE 

Avant la mise aux voix du texte de la commission 
mixte paritaire [20 mai 2008] (p. 2187) 

Ses explications de vote sur la motion référendaire 
de M. Jean-Marc Ayrault (p. 2199) 

Thèmes :  
Agroalimentaire : labels : organismes génétiquement 
modifiés (OGM) (p. 2199) 
Politiques communautaires : organismes 
génétiquement modifiés (OGM) (p. 2199) 
Recherche : biotechnologies (p. 2199) 

Projet de loi no 352 autorisant la ratification du 
traité de l'Organisation mondiale de la propriété 
intellectuelle sur les interprétations et exécutions et 
les phonogrammes 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion de l'article unique [10 avril 
2008] (p. 1529) 

Son intervention (p. 1533) 
Vote contre du groupe Gauche démocrate et 
républicaine (p. 1534) 

Projet de loi no 743 portant modernisation du 
marché du travail 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [15 avril 2008] 
(p. 1569, 1601) 

Ses explications de vote sur l'exception 
d'irrecevabilité soulevée par M. Jean-Claude 
Sandrier (p. 1581) 
Son intervention (p. 1585) 

Thèmes :  
Entreprises : Mouvement des entreprises de France 
(MEDEF) (p. 1585, 1587) 
Syndicats : représentativité (p. 1581, 1585 et s.) 
Travail : chômage : indemnisation (p. 1581, 1585) 
Travail : accords interprofessionnels (p. 1585 et s.) 
Travail : code du travail (p. 1585) 
Travail : contrat nouvelle embauche (CNE) (p. 1581, 
1585 et s.) 
Travail : contrats à durée déterminée (p. 1586 et s.) 
Travail : droit du travail (p. 1581, 1585 et s.) 
Travail : licenciements (p. 1586 et s.) 
Travail : précarité (p. 1586 et s.) 

Discussion des articles [15 avril 2008] (p. 1608) ; 
[16 avril 2008] (p. 1643, 1673) 

Article 1er (affirmation du contrat à durée 
indéterminée comme forme normale de la relation de 
travail et information des représentants du personnel 
sur le recours à l'emploi temporaire) 

Ses amendements nos 33 à 37 (p. 1612, 1614, 1619) 

Après l'article 1er 
Son amendement no 38 (instauration d'une taxe de 
précarité frappant les entreprises ayant recours à un 
pourcentage de salariés non titulaires d'un CDI 
excédant les 10%) (p. 1621) : rejeté (p. 1622) 
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Article 2 (création d'une période d'essai 
interprofessionnelle) 

Son amendement no 39 (de suppression) (p. 1623) 
Son intervention (p. 1626) 
Ses amendements nos 40 à 44, 49 et 50 (p. 1626 et s., 
1643, 1645) 

Article 3 (abaissement de l'ancienneté requise pour 
bénéficier des indemnités maladie complémentaires) 

Ses amendements nos 52 et 53 (p. 1648) 

Article 4 (encadrement et sécurisation des 
licenciements) 

Son amendement no 57 (p. 1653) : SCRUTIN 
PUBLIC (p. 1658) 
Son amendement no 58 (p. 1658) 

Article 5 (création d'une procédure de rupture 
conventionnelle du contrat de travail) 

Son intervention (p. 1663) 

Proposition de loi no 433 portant réforme de la 
prescription en matière civile 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [6 mai 2008] 
(p. 1921) 

Ses explications de vote sur la question préalable 
opposée par M. Jean-Claude Sandrier (p. 1926) 
Son intervention (p. 1929) 

Thèmes :  
Droit civil : prescription : délais (p. 1929) 
Droit pénal : discrimination : indemnisation des 
victimes (p. 1929) 
Entreprises : salariés : carrière (p. 1930) 
Entreprises : salariés : indemnisation des victimes 
(p. 1929) 
Femmes : égalité professionnelle : prescription 
(p. 1930) 
Justice : conseils de prud'hommes (p. 1930) 
Travail : discrimination (p. 1926, 1929) 
Travail : droit du travail : réforme (p. 1926) 

Discussion des articles [6 mai 2008] (p. 1934) 

Article 1er (réforme des règles de la prescription 
extinctive) 

Son amendement no 21 (de suppression) (p. 1934) 
Son intervention (p. 1938) 

Projet de loi constitutionnelle no 820 de 
modernisation des institutions de la Ve République 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [20 mai 2008] 
(p. 2217) ; [21 mai 2008] (p. 2250, 2285) 

Son intervention (p. 2265) 
Thèmes :  

Assemblée nationale : déclaration d'urgence (p. 2266) 
Constitution : article 40 (p. 2266) 
Constitution : article 49, alinéa 3 (p. 2266) 
Elections et référendums : cumul des mandats 
(p. 2265) 
Elections et référendums : représentation 
proportionnelle (p. 2265) 
Etrangers : droit de vote (p. 2265) 
Parlement : parlementaires : représentativité (p. 2265) 
Partis et mouvements politiques : opposition : 
commissions d'enquête (p. 2266) 

Discussion des articles [22 mai 2008] (p. 2337, 
2379) ; [26 mai 2008] (p. 2413, 2445) ; [27 mai 2008] 
(p. 2516, 2549) ; [28 mai 2008] (p. 2595, 2625) ; 
[29 mai 2008] (p. 2667, 2691) 

Avant l'article 1er 
Son amendement no 305 (liste de discriminations 
prohibées inscrite dans l'article 1er) (p. 2339) : rejeté 
(p. 2342) 
Son amendement no 306 (application du principe de 
parité) (p. 2362) : rejeté au SCRUTIN PUBLIC 
(p. 2363) 

Article 3 (composition du Gouvernement) 
Son intervention (p. 2383) 

Après l'article 3 
Intervient sur le sous-adt no 604 rectifié de M. Jean-
Luc Warsmann (pas d'abrogation d'une disposition 
législative promulguée depuis moins d'un an) à l'adt 
no 511 rectifié de M. Arnaud Montebourg 
(référendum d'initiative populaire et parlementaire) 
(p. 2392) 

Article 7 (déclaration du Président de la République au 
Parlement) 

Son intervention (p. 2435) 

Après l'article 8 
Intervient sur l'adt no 512 de M. René Dosière 
(fonctions de membre du Gouvernement 
incompatibles avec toute activité professionnelle et 
tout mandat, notamment électif) (p. 2449) 
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Son amendement no 341 (interdiction d'exercer un 
mandat électif pour un membre du Gouvernement) 
(p. 2450) : rejeté au SCRUTIN PUBLIC (p. 2454) 

Article 9 (missions et composition du Parlement) 
Son amendement no 337 (p. 2470) 

Après l'article 9 
Son amendement no 340 rectifié (création d'une 
commission d'enquête à la demande de soixante 
députés ou de soixante sénateurs, ceux-ci ne pouvant 
signer qu'un nombre limité de demandes) (p. 2517) : 
rejeté (p. 2521) 

Après l'article 10 
Son amendement no 342 (sanction pour les 
parlementaires en cas d'absentéisme) : rejeté (p. 2534) 

Après l'article 14 
Son amendement no 343 (abrogation de l'article 40 de 
la Constitution) (p. 2596) : rejeté au SCRUTIN 
PUBLIC (p. 2599) 
Son amendement no 344 (discussion de toute 
proposition et de tout  amendement -  irrecevabilité 
budgétaire à la demande du Gouvernement) 
(p. 2599) : rejeté (p. 2600) 
Son amendement no 345 (non-application de l'article 
40 de la Constitution en commission) : rejeté 
(p. 2600) 
Son amendement no 346 (assouplissement des règles 
de recevabilité financière des amendements) 
(p. 2601) : rejeté (p. 2602) 

Article 16 (engagement de la discussion législative sur 
le texte de la commission) 

Son intervention (p. 2606) 
Son amendement no 347 (p. 2615) 

Article 18 (exercice du droit d’amendement) 
Ses amendements nos 348 et 349 (p. 2642 et s.) 

Article 19 (conditions de mise en œuvre de la 
procédure d’urgence) 

Ses amendements nos 351 et 350 (p. 2645 et s.) 

Projet de loi no 878 autorisant la ratification de la 
convention internationale pour la protection de 
toutes les personnes contre les disparitions forcées 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion de l'article unique [12 juin 2008] 
(p. 3352) 

Son intervention (p. 3356) 

Projet de loi no 969 rectifié portant rénovation de la 
démocratie sociale et réforme du temps de travail 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [1er juillet 2008] 
(p. 4079, 4105) 

Ses explications de vote sur la question préalable 
opposée par M. Jean-Marc Ayrault (p. 4101) 
Son intervention  (p. 4105) 

Thèmes :  
Politique sociale : fracture sociale (p. 4107) 
Syndicats : représentativité (p. 4105) 
Travail : accords de branche (p. 4101, 4106) 
Travail : durée du travail (p. 4101, 4105 et s.) 
Travail : heures supplémentaires (p. 4101, 4106 et s.) 

Discussion des articles [2 juillet 2008] (p. 4143, 
4181) ; [3 juillet 2008] (p. 4203, 4231, 4265) ; 
[7 juillet 2008] (p. 4292, 4332) 

Article 1er (critères de représentativité syndicale) 
Son amendement no 106 (p. 4147) 

Article 2 (règles de détermination de la représentativité 
des organisations syndicales aux différents niveaux de 
dialogue social) 

Son amendement no 172 (p. 4152) 
Son sous-amendement no 160 à l'adt no 9 de la 
commission (p. 4154) 
Ses interventions (p. 4157 et s.) 
Son amendement no 173 (p. 4160) 

Article 3 (modalités des élections professionnelles) 
Son amendement no 108 (p. 4162) 
Son sous-amendement no 161 à l'adt no 26 rectifié de 
la commission (p. 4163) 

Article 5 (conditions de constitution des sections 
syndicales et création d'un représentant de la section 
syndicale) 

Son intervention (p. 4168) 

Article 6 (conditions de validité des accords collectifs 
de travail) 

Son intervention (p. 4174) 
Son amendement no 110 (p. 4176) 

Article 7 (négociation collective par les représentants 
élus du personnel et les salariés mandatés) 

Ses amendements nos 111 rectifié et 112 rectifié 
(p. 4182 et s.) 
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Avant l'article 16 
Son amendement no 171 (suppression du Titre II 
relatif au temps de travail) (p. 4190) : rejeté au 
SCRUTIN PUBLIC (p. 4203) 

Article 16 (contingent annuel d'heures supplémentaires 
- Repos compensateur de remplacement) 

Son amendement no 113 (de suppression) (p. 4210) : 
SCRUTIN PUBLIC (p. 4217) 
Ses amendements nos 114 et 174 (p. 4222, 4231) 
Son amendement no 115 (p. 4250) : SCRUTIN 
PUBLIC (p. 4250) 
Ses amendements nos 116, 175, 117 à 119 (p. 4253 et 
s., 4271) 
Son sous-amendement n° 162 à l'adt no 80 rectifié de 
la commission (p. 4272) 
Son sous-amendement no 163 à l'adt no 80 rectifié de 
la commission (p. 4272) 
Ses amendements nos 164, 165, 120, 166, 121 
(p. 4275 et s) 
Son amendement no 167 (p. 4277) : SCRUTIN 
PUBLIC (p. 4279) 
Ses amendements nos 128 et 130 (p. 4279) 

Article 17 (conventions individuelles de forfait) 
Ses interventions (p. 4283, 4297, 4308, 4323 et s.) 
Son amendement no 129 (de suppression) (p. 4284) 
Son rappel au règlement (cf supra) [7 juillet 2008] 
(p. 4292) 
Ses amendements nos 131 à 133, 177 rectifié, 134 à 
136 (p. 4298 et s., 4309 et s.) 
Son sous-amendement no 181 à l'adt no 86 deuxième 
rectification de la commission (p. 4335) 
Ses amendements nos 137 et 138 (p. 4339) 
Son amendement no 139 : SCRUTIN PUBLIC 
(p. 4341) 
Ses amendements nos 140 à 142, 168 et 143 (p. 4342, 
4347 et s) 

Après l'article 17 
Son amendement no 178 (abrogation de l'article 2 de 
la loi no 2008-111 du 8 février 2008 relatif au repos 
compensateur) (p. 4349) : rejeté (p. 4350) 

Article 18 (dispositifs d'aménagement du temps de 
travail) 

Ses amendements nos 144, 179, 145, 180, 146 à 148, 
169 et 170 (p. 4350 et s.) 

Article 19 (adaptation des dispositions des lois du 
8 février 2008 pour le pouvoir d'achat et du 21 août 
2007 en faveur du travail, de l'emploi et du pouvoir 
d'achat) 

Son amendement no 149 (p. 4358) 

EXAMEN DU TEXTE DE LA COMMISSION MIXTE 
PARITAIRE 

Avant la mise aux voix du texte de la commission 
mixte paritaire [23 juillet 2008] (p. 4877) 

Son intervention  (p. 4879) 
Thèmes :  

Assemblée nationale : ordre du jour (p. 4879) 
Elections et référendums : élections professionnelles : 
sous-traitance (p. 4879) 
Entreprises : accords collectifs d'entreprise : 
dénonciation (p. 4880) 
Syndicats : représentativité : valeurs républicaines 
(p. 4879) 
Travail : accords interprofessionnels (p. 4880) 
Travail : durée du travail : heures supplémentaires 
(p. 4880 et s.) 
Travail : repos compensateur (p. 4881) 
Travail : repos hebdomadaire : jours fériés (p. 4881) 
Vote contre du groupe Gauche démocrate et 
républicaine (p. 4881) 

Projet de loi no 1005 relatif aux droits et aux devoirs 
des demandeurs d'emploi 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [16 juillet 2008] 
(p. 4689) ; [17 juillet 2008] (p. 4727) 

Ses explications de vote sur l'exception 
d'irrecevabilité soulevée par M. Jean-Marc Ayrault 
(p. 4701) 
Soutient la motion de renvoi en commission de 
M. Jean-Claude Sandrier (p. 4731) : rejetée 
(p. 4739) 

Thèmes :  
Chômage : indemnisation : allocations (p. 4702, 
4734) 
Chômage : indemnisation : Association pour l'emploi 
dans l'industrie et le commerce (ASSEDIC) (p. 4701, 
4733 et s.) 
Chômage : indemnisation : régime d'assurance 
chômage (p. 4702, 4733 et s.) 
Chômage : indemnisation : UNEDIC (p. 4702, 4733 
et s.) 
Emploi : Agence nationale pour l'emploi (ANPE) 
(p. 4731 et s.) 
Emploi : création d'emplois (p. 4731 et s.) 
Emploi : réinsertion professionnelle (p. 4732 et s.) 
Formation professionnelle : formation continue 
(p. 4733) 
Travail : contrats à durée déterminée (p. 4731 et s.) 
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Travail : contrats à durée déterminée (p. 4733) 
Travail : contrats à durée déterminée (p. 4733) 
Travail : durée du travail (p. 4732 et s.) 
Travail : précarité (p. 4735) 
Travail : salaires (p. 4735) 
Travail : travail à temps partiel (p. 4733) 

Discussion des articles [17 juillet 2008] (p. 4739, 
4759, 4796) 

Avant l'article 1er 
Son amendement no 1490 (minima salariaux de 
branches portés au moins au  niveau du SMIC) 
(p. 4739) : rejeté (p. 4740) 
Son amendement no 1491 (institution d'une taxe de 
précarité) (p. 4740) : rejeté (p. 4741) 

Article 1er (définition du projet personnalisé d’accès à 
l’emploi et de l’offre raisonnable d’emploi) 

Ses amendements nos 1472 à 1474 et 1485 (p. 4750, 
4759 et s.) 
Ses interventions (p. 4764 et s., 4776, 4799, 4808) 
Ses amendements nos 1475, 1477, 1486, 1487, 1478, 
1488, 52, 1489, 53 à 59, 1479, 60 et 61 (p. 4768, 
4776 et s., 4786 et s., 4797 et s.) 
Son amendement no 62 (p. 4804) : adopté après 
rectification (p. 4805) 
Ses amendements nos 1480 et 1481 (p. 4806) 

Article 2 (conséquences du refus de deux offres 
raisonnables d’emploi ou de l’élaboration du projet 
personnalisé d’accès à l’emploi) 

Son intervention (p. 4812) 
Ses amendements nos 1482, 1492, 1493, 1495, 1496, 
1483, 1484 et 1494 (p. 4812 et s.) 

Après l'article 2 
Intervient sur l'adt no 15 de la commission 
(relèvement progressif de l’âge minimal de dispense 
de recherche d’emploi et suppression de cette 
dispense en 2012) (p. 4821) 

EXAMEN DU TEXTE DE LA COMMISSION MIXTE 
PARITAIRE 

Avant la mise aux voix du texte de la commission 
mixte paritaire [23 juillet 2008] (p. 4886) 

Son intervention (p. 4890) 
Thèmes :  

Emploi : chômage : indemnisation (p. 4891 et s.) 
Emploi : chômeurs (p. 4890 et s.) 
Emploi : seniors (p. 4891) 
Travail : salaires (p. 4891) 

Vote contre du groupe Gauche démocrate et 
républicaine (p. 4992) 
 


